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Introduction

Contexte
En 2007-2008, le Conseil de direction (Conseil) et la direction de l’Agence ont collaboré à l’achèvement du Cadre de surveillance du Conseil de direction 

(CSCD). Le CSCD précise les responsabilités législatives du Conseil, conformément à la Loi sur l’Agence du revenu du Canada. Il établit également les types de 

renseignements dont le Conseil a besoin afin de s’assurer qu’il respecte ces responsabilités législatives.

Au cours de l’évaluation annuelle du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) de l’Agence par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), le Secrétariat a 

l’habitude d’éviter d’évaluer l’Agence dans les secteurs surveillés par le Conseil. Le CSCD servira de complément au CRG. En 2007-2008 le Conseil utilisait pour 

la première fois le CSCD pour évaluer l’Agence. Par conséquent, le Conseil a décidé qu’en grande partie le Conseil évaluerait que les secteurs qui ne sont pas 

visés par le SCT. Le Conseil effectuera des évaluations annuelles du CSCD en vue de faciliter, à l’aide d’indicateurs, sa surveillance de la gestion de l’Agence. Le 

Conseil et la direction de l’Agence continueront de faire évoluer le CSCD dans le but de le rendre plus robuste, transparent et quantifiable.

Évaluation du rendement
Les cinq secteurs généraux suivants sont surveillés par le Conseil :

• Organisation de l’Agence

• Administration de l’Agence

• Gestion des ressources

• Gestion des services 

• Gestion du personnel 

Le Conseil a déterminé des attentes pour une bonne gestion dans ces secteurs de surveillance. Les questions clés connexes ont été utilisées afin de fournir un 

contexte. Par conséquent, l’Agence a préparé des évaluations du rendement fondées sur des indicateurs pour de telles attentes. L’indicateur à l’appui des 

évaluations découlait des sources précisées dans le CSCD. 

Les évaluations seront publiées dans les sites Web de l’Agence du revenu du Canada (ARC) et du SCT dans le but de faire preuve de transparence en matière 

de gestion et de responsabilisation.
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Organisation de l’Agence

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’une structure interne de responsabilisation robuste et appropriée.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Les responsabilités des cadres 
sont-elles harmonisées avec les 
plans, les priorités et les 
résultats stratégiques de 
l’Agence?

• On a établi une structure interne de responsabilisation afin que les responsabilités de tous les 
cadres soient alignées avec les plans, les priorités et les résultats stratégiques de l’Agence.

• Analyse des ententes de rendement

• Analyse des engagements des sous-
commissaires• Le processus commence par des séances de planification stratégique tenues par le Conseil et 

les cadres supérieurs, ce qui mène à l’élaboration du Plan d'entreprise (PE).

• Les ententes de rendement individuelles établissent une responsabilité personnelle pour les 
priorités et les produits livrables prévus dans le PE ainsi que les objectifs d'entreprise à long 
terme du gouvernement et de l’ensemble de la fonction publique, et s’harmonisent avec eux.

• Le Comité de gestion de l’Agence établit les principaux engagements permanents des cadres 
de l’Agence en fonction des priorités, telles qu’elles sont présentées dans le PE,  objectifs du 
Conseil de l’Agence du revenu du Canada, lettre de mandat au commissaire provenant du 
greffier du Conseil privé et des priorités de l’ensemble du gouvernement.

• Le commissaire émet des lettres de mandat à tous ceux qui relèvent directement de lui.

• Les objectifs de rendement et l’entente de rendement du commissaire sont communiqués aux 
sous-commissaires aux fins de référence pour que les objectifs établis avec le Conseil et les 
engagements envers le greffier soient transmis aux échelons inférieurs et appuyés par la haute 
direction.

• L’Agence encourage les cadres supérieurs à faire connaître leurs ententes conclues avec les 
gestionnaires et les membres du personnel de façon à informer tous les secteurs de leurs 
responsabilités et à favoriser la transparence du régime de gestion du rendement.
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Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT • Établir les objectifs de rendement du 
commissaire, conformément aux 
objectifs stratégiques de l’Agence 
tels qu’ils sont énoncés dans le PE.

• Fournir un appui en ce qui concerne 
l’établissement des objectifs de 
rendement et les évaluations de 
l’administrateur supérieur des 
affaires financières de l’Agence et du 
directeur général de la Direction 
générale de la vérification et de 
l’évaluation de l’entreprise.

• Examiner le tableau de base EC et les 
lignes directrices.

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière
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Administration de l’Agence

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend une solide gestion des risques de l’entreprise (GRE).

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Y a-t-il un processus solide de 
gestion des risques en vigueur 
en vue d’évaluer et de traiter 
les risques à l’Agence?

• La gestion du risque (GR) est une priorité permanente de l’Agence du revenu du Canada (ARC), 
et les cadres supérieurs continuent d’être très impliqués dans la gestion des risques.

• Politique de gestion des risques de 
l’entreprise

• Stratégie de mise en oeuvre du 
programme de la GRE

• Processus et outils de gestion des 
risques

• L’Agence a un Cadre de GRE en vigueur en vue d’évaluer et de traiter les risques à l’Agence. Les 
composantes du Cadre sont les suivantes :

• une politique de GRE approuvée par le Conseil en mars 2006 (qui stipule que la GR est 
l’affaire de tout le monde);

• une stratégie de mise en œuvre du programme de la GRE approuvée par le Conseil en 
décembre 2006;

• un processus et des outils de GR de l’ARC permettant une évaluation et une gestion des 
risques constantes et systématiques à tous les niveaux de l’Agence (approuvés par le 
Conseil en décembre 2006).

• Le Cadre garantit que l’Agence possède maintenant ce qui suit :

• Une méthodologie plus disciplinée et structurée (le processus de GR et les outils) qui aura 
pour résultat une évaluation et une gestion des risques constante, systématique et 
continue dans toute l’Agence. 

• Les bons processus et outils pour permettre à l’Agence de déterminer, d’analyser, 
d’évaluer, de traiter, de surveiller et de communiquer les risques de façon permanente. 
Cette approche fournit à l’Agence les moyens nécessaires pour garder ses risques à jour et 
pour ajuster en permanence la priorité des risques à mesure que les conditions changent.

• L’Inventaire des risques 
organisationnels établit-il les 
risques principaux de l’Agence?

• L’Inventaire des risques organisationnels 2007 établit les risques principaux de l’Agence : • Inventaire des risques 
organisationnels (décembre 2007)

• L’Inventaire est fondé sur l’analyse à grande échelle des renseignements produits à partir 
des évaluations du risque menées dans toutes les directions générales de l’Administration 
centrale (AC) (auxquelles ont participé un nombre important de cadres supérieurs);

• Le Comité de GRE au niveau de sous-commissaire (SC) de l’ARC entretenait des 
discussions en vue de fournir une orientation et de valider cette analyse;
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• Le Comité de gestion de l’Agence (CGA) a confirmé la liste des risques et a évalué chaque 
risque (voté selon les probabilités et les répercussions).

• L’Inventaire établit les risques principaux, les catalyseurs de risques, les répercussions, les 
contrôles actuels, les cotations (probabilités et répercussions), les promoteurs et détenteurs 
(responsabilité attribuée au niveau du SC) et la stratégie d’intervention de l’Agence pour 
chaque risque.

• Les risques opérationnels sont-
ils évalués et traités?

• Les risques opérationnels sont évalués et traités comme l’atteste l’Inventaire des risques 
organisationnels 2007. Chacun des 17 risques déterminés dans l’Inventaire actuel a été évalué 
(déterminé, analysé et examiné) et est traité :

• Inventaire des risques 
organisationnels (décembre 2007) 

• Plan d'action de l’ARC axé sur le 
risque – principaux risques de 
l’Agence (mars 2008)

• Stratégie garantissant l’exactitude 
de l’Inventaire des risques 
organisationnels (mars 2008)

• Chaque risque a été attribué à un promoteur de la réponse au risque au niveau du SC;

• Tous les promoteurs ont choisi une stratégie d’intervention pour leurs risques;

• Les détails à l’appui de chaque stratégie d’intervention seront décrits dans le Plan d’action 
axé sur le risque. La première étape du Plan d’action (qui fournira les stratégies pour les 
risques principaux) a été présentée au Conseil en mars 2008.

• L’Agence a aussi élaboré une stratégie pour garantir que les renseignements contenus dans 
l’Inventaire des risques organisationnels sont à jour (c.-à-d. mettre à jour périodiquement les 
inventaires). Cette stratégie a été présentée au CGA en février 2008 et au Conseil en mars 2008.

• La gestion du risque est-elle 
intégrée dans le cycle de 
planification stratégique et les 
processus de prise de décisions 
de l’ARC?

• La GR a été intégrée dans la planification organisationnelle et le cycle d’établissement de 
rapport de l’ARC, comme l’attestent les PE et les Rapports annuels précédents. En 
conséquence, la planification, la prise de décisions et l’attribution des priorités de l’Agence ont 
été et continuent d’être fondées sur le risque. 

• Plan d’entreprise (PE)

• Rapport annuel

• Avec la maturation de la GR à l’Agence et la venue du programme de GRE, l’ARC a pris des 
mesures additionnelles pour intégrer, implanter et harmoniser la GR dans ses processus clés de 
base. Les réalisations jusqu’à maintenant comprennent celles qui suivent : 

• Allocation des ressources : L’ARC a intégré la GR dans le processus du Comité de gestion 
des ressources et des investissements (CGRI). Plus particulièrement, la GR est un aspect 
important dans les lignes directrices du CGRI, ce qui fait de l’exécution d’une évaluation 
du risque une exigence obligatoire pour tous les projets d’investissement majeurs. 

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend une solide gestion des risques de l’entreprise (GRE).

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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• Régime de la gestion du rendement : La GR a été incluse dans l’entente de rendement 
2007-2008 du commissaire et dans toutes les ententes de rendement des SC de l’AC. De 
plus, c’est l’un des engagements spéciaux personnalisés dans les Lignes directrices pour la 
préparation des ententes de rendement de l’effectif de la direction (EC) et des cadres 
supérieurs. Pour cette raison, ainsi que pour l’inclusion de la GR dans le PE, la GR est un 
élément important de la responsabilité de plusieurs cadres et gestionnaires dans toute 
l’Agence.

• Vérification et évaluation de l'entreprise (VEE) : Un échange de renseignements est établi 
entre la GRE et les fonctions de VEE – l’Inventaire des risques organisationnels est l’une des 
sources utilisées dans l’instauration du Plan de VEE, et les résultats des vérifications et des 
évaluations sont une source de renseignements utilisée pour la détermination et 
l’évaluation du risque.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort ACCEPTABLE

• Bon travail effectué

• Le conseil prévoit le rendement du processus au cours de l’année suivante

• Établir une fonction des risques 
organisationnels et un Centre 
d’expertise de gestion des risques

• Faire entrer durablement dans 
l’esprit de tous les gestionnaires de 
l’ARC

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend une solide gestion des risques de l’entreprise (GRE).

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (b) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend une fonction d’évaluation de programmes efficace pour mesurer le succès à long terme des programmes de l’Agence.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• La fonction d’évaluation 
dispose-t-elle d’un niveau 
d’indépendance approprié?

• Une structure de régie solide, y compris le Conseil  et le Comité de gestion de l’Agence (CGA), 
qui assure des approbations et une surveillance appropriées de la politique, des plans, des 
résultats d’études et des plans d’action de la fonction afin de donner suite aux conclusions de 
l’évaluation.

• Charte du comité de la vérification 
du Conseil

• Politique d’évaluation de 
programme 

• L’évaluation relève directement du commissaire par l’entremise du directeur général de la 
Direction générale de la vérification et de l’évaluation de l’entreprise (DGVEE). 

• Le mandat de la DGVEE est de contribuer à l’atteinte des objectifs stratégiques en fournissant 
au commissaire et aux cadres supérieurs des renseignements indépendants et objectifs, des 
conseils et une certitude quant à la viabilité du cadre de gestion et à l’efficacité, à l’efficience et 
à l’économie de ses stratégies, de ses programmes et de ses pratiques.

• Les responsabilités de base sont exécutées grâce au financement de services votés, tandis 
qu’un financement supplémentaire est fourni pour les engagements découlant des analyses 
de rentabilisation du Conseil du Trésor.

• La politique d’évaluation des programmes de l’Agence du revenu du Canada (ARC), approuvée 
en septembre 2006, comprend ce qui suit : « La fonction d’évaluation du programme sera 
indépendante et n’exercera aucune responsabilité sur les secteurs sous examen. »

• La fonction d’évaluation 
dispose-t-elle d’un processus 
efficace de planification fondé 
sur le risque?

• Chaque année, un plan d’évaluation pluriannuel fondé sur les risques tient compte des risques 
et des priorités de l’Agence ainsi que des engagements en matière d’évaluation liés aux 
exigences du Secrétariat du Conseil du Trésor et du Comité de gestion des ressources et des 
investissements.

• Plan d’entreprise de la DGVEE

• Le plan d’évaluation est approuvé par le commissaire et le CGA et est examiné par le Conseil.

• Des rapports trimestriels d’état d’avancement des plans sont remis au comité de la vérification 
du Conseil.

• L’ARC valorise-t-elle les 
renseignements tirés des 
évaluations et les utilise-t-elle 
de façon efficace afin d’éclairer 
la prise de décision relative aux 
dépenses et à la politique et 
d’améliorer le programme?

• L’utilisation des renseignements tirés des évaluations est liée à la qualité des rapports. Des 
processus sont établis afin d’assurer un examen de qualité et la collecte de commentaires au 
niveau des divisions et de la direction générale au sein de la fonction de la DGVEE.

• Approbation des recommandations 
par la direction

• Plans d’action élaborés

• Suivi de la mise en oeuvre• La politique de l’évaluation des programmes de 2006 de l’ARC s’assure que la fonction évalue 
les résultats des politiques, des programmes et des initiatives de l’Agence, dont leur efficacité, 
leur pertinence, leur incidence, ainsi que d’autres moyens d’atteindre les résultats prévus.

• Le CGA est chargé d’évaluer la pertinence des plans d’action de gestion élaborés en réponse 
aux constatations et aux recommandations de l’évaluation des programmes, ainsi que les 
progrès réalisés par rapport à ces plans.



 11C A D R E  D E  S U R V E I L L A N C E  D U  C O N S E I L  D E  D I R E C T I O N - É V A L U A T I O N  D U  R E N D E M E N T   M A R S  2 0 0 8

• Des questionnaires produits après la tenue de l’étude sont envoyés aux secteurs de 
programmes afin d’obtenir des commentaires sur l’objectivité et la qualité des produits 
d’évaluation ainsi que sur l’utilité des conclusions et des recommandations. Le CGA a accepté 
les conclusions et les recommandations visant les évaluations du Programme d’échange des 
gestionnaires des régions et de l’Administration centrale (2007) et de la Voie de 
communication protégée. Les directions générales ont indiqué que les conclusions de l’étude 
étaient équilibrées et constructives et que les recommandations étaient appropriées, utiles et 
réalistes.

• Une activité de suivi périodique évalue les mesures prises pour donner suite à des évaluations 
précédentes. En juin 2007, la fonction a établi un rapport sur l’état des résultats de trois 
évaluations précédentes. Dans deux cas, la fonction n’a recommandé aucune autre activité. 
Dans le troisième cas, on a recommandé un suivi approfondi des plans d’action mis en oeuvre 
en 2008-2009.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort ACCEPTABLE

• Progresse dans la bonne direction

• Des améliorations importantes ont été apportées
Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (b) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend une fonction d’évaluation de programmes efficace pour mesurer le succès à long terme des programmes de l’Agence.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (c) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide, qui 
comprend une fonction professionnelle de vérification interne pour fournir l’assurance de l’efficacité du cadre de contrôle de l’Agence.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• La vérification interne 
dispose-t-elle des ressources 
appropriées (spécialisations du 
personnel, combinaison et 
niveau d’expérience du 
personnel spécialisé)?

• L’accent est porté sur le professionnalisme, la reconnaissance professionnelle (vérificateur 
interne autorisé) et sur les titres professionnels comptables tout en ayant un équilibre entre 
l’expérience et la formation académique. Le personnel obtient l’équipement, la 
documentation, le temps et la formation dont il a besoin.

• Plan opérationnel 2007-2010 de la 
DGVEE 

• Base de données des profils des 
employés de la DGVEE

• Des postes en gestion financière (FI) sont établis dans l’équipe de vérification comptable en 
vue de mener des vérifications financières, et la dotation est en cours.

• 29 % des cadres et du personnel de la vérification interne possèdent un ou plusieurs titres 
professionnels, tandis que  66 % possèdent un diplôme universitaire.

• La planification de la 
vérification interne est-elle 
appropriée (axée sur le risque, 
approbations appropriées, 
méthodologie, etc.)?

• L’accréditation de 2006 de l’Institut des vérificateurs internes comprend une cotation 
« généralement conforme » (cotation la plus élevée) en matière de planification.

• Évaluation de l’Institut des 
vérificateurs internes

• Rapport annuel 2006-2007 de la 
DGVEE

• Suivi des Rapports de vérification 
interne 2004-2005

• Le Comité de la vérification du Conseil aide ce dernier à exercer ses responsabilités de 
supervision en examinant le cadre comptable de l’Agence, les renseignements sur les finances 
et sur le rendement, les contrôles internes et le degré de tolérance des risques de même que 
l’observation par l’Agence des lois financières et environnementales.

• Tous les membres du comité sont indépendants de l’Agence. À moins d’avis contraire, toutes 
les réunions du comité sont tenues à huis clos. Le commissaire, l’administrateur supérieur des 
affaires financières, le directeur général de la Vérification et de l’évaluation de l’entreprise de 
même qu’un représentant du Bureau du vérificateur général assistent à titre d’observateurs 
aux séances régulières à huis clos des réunions du comité.

• À moins d’avis contraire, toutes les réunions du comité sont à huis clos. Une séance à huis clos 
sera prévue à l’ordre du jour à chaque réunion du comité. La séance à huis clos aura son propre 
ordre du jour. Si les membres comité le veulent, ils peuvent inviter un représentant du Bureau 
du vérificateur général à assister à toute la séance à huis clos ou à une partie de celle-ci.

• Le commissaire, le comité de la vérification et le Bureau du vérificateur général participent à 
l’élaboration du plan, lequel fait l’objet d’une procédure de contestation interne et est 
communiqué aux cadres supérieurs dans le but d’obtenir leurs commentaires.

• Les vérifications internes axées sur le risque tiennent compte des risques à l’échelle de 
l’Agence, des priorités du Plan d’entreprise et de l’évaluation des risques de l’environnement 
de vérification de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation de l’entreprise 
(DGVEE). L’évaluation des risques nécessite une analyse de l’environnement et une 
consultation auprès de la direction de l’Agence du revenu du Canada (ARC).
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• Le risque constitue le premier élément des priorités de vérification. D’autres facteurs 
comprennent ce qui suit : le moment des activités de vérification, la capacité d’effectuer la 
vérification, la portée de la vérification antérieure ou de la surveillance externe, l’étendue de la 
vérification, les exigences obligatoires, la gestion des risques de l’entreprise, la dimension du 
programme, les principales initiatives de changement du Comité de gestion des ressources et 
des investissements ou du Secrétariat du Conseil du Trésor et les besoins d’assurance  en 
matière de vérification des intervenants.

• Le Comité de gestion de vérification interne et le Conseil approuvent, chaque année, le plan de 
vérification interne.

• Des rapports trimestriels sur les progrès réalisés relativement au plan sont fournis au comité de 
la vérification.

• Conformément aux normes de l’Institut des vérificateurs internes, on considère que les 
services consultatifs aux entreprises représentent des solutions de rechange recommandées 
où ce type d’engagement constitue la manière la plus efficace d’améliorer les contrôles et la 
gestion des risques. Cependant, on tient compte des services consultatifs aux entreprises à 
titre exceptionnel seulement, 94 % des heures directes étant consacrées à des services 
d’assurance et 6 %, à des services consultatifs aux entreprises.

• Les rapports internes 
d’évaluation sont-ils objectifs, 
fiables, précis, et de bonne 
qualité?

• La certification de l’Institut des vérificateurs internes de 2006 indique « généralement 
conformes » pour les résultats relatifs aux communications.

• Les processus en place assurent un examen de la qualité et fournissent une rétroaction.

• Le commissaire et le Comité de gestion de vérification interne ont indiqué que les rapports 
sont objectifs, fiables, précis opportuns et de bonne qualité.

• L’examen de la DGVEE indique que les vérifications concordent avec les normes de l’Institut 
des vérificateurs internes, que les rapports sont appuyés par des documents de travail et que 
l’évaluation des risques est documentée.

• Les rapports finaux sont affichés sur le site Web de l’ARC.

• Évaluation par l’Institut des 
vérificateurs internes

• Rapport annuel de la DGVEE de 
2006-2007

• Questionnaires qui font suite à 
l’évaluation interne

• Rétroaction du commissaire et du 
Conseil

Attente (c) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide, qui 
comprend une fonction professionnelle de vérification interne pour fournir l’assurance de l’efficacité du cadre de contrôle de l’Agence.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

• De manière significative au-dessus des normes établies pour d’autres ministèresAcceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière
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Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend l’intégration du développement durable (DD) dans nos activités.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’ARC a-t-elle un cadre 
d'établissement de rapports 
fiable en place concernant le 
DD?

• La Stratégie de développement durable de l’ARC est appuyée par le plan d’action national de 
DD qui est composé de buts, d’objectifs, de cibles, d’activités, d'échéances, de bureaux de 
responsabilité, de résultats et de mesures.

• Rapport annuel du commissaire à 
l’environnement et au 
développement durable

•  À l’aide de mesures déterminées, tous les rapports sur le DD présentent, selon divers niveaux 
de détails, les progrès réalisés par rapport aux cibles, aux activités et aux résultats établis dans 
le plan d’action.

• Le Comité directeur sur le DD, un forum visant à permettre aux cadres supérieurs de discuter et 
de prendre des mesures concernant le DD, présente un rapport semestriel au commissaire et 
au Comité de gestion de l’Agence sur les progrès réalisés à l’égard des engagement pris dans le 
cadre de la Stratégie de développement durable de l’ARC et des initiatives connexes.

• L’Agence utilise des outils, des systèmes et des processus de gestion modernes pour intégrer 
efficacement le DD à ses opérations et à sa prestation de services.

• Les instruments d’encadrement comprennent des politiques globales de DD et 
d’environnement, un système de gestion de l’environnement, des programmes d’aide et des 
outils de soutien, comme les plans d’action en matière de DD, une stratégie de 
communication, une stratégie d’apprentissage et un Cadre de gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats.

• Le programme de DD est dirigé par la Division du DD (Direction générale des finances et de 
l’administration), le centre d’expertise pour la planification, la mise en oeuvre et 
l’établissement de rapports. Il est appuyé par un réseau d’intervenants en DD dans toutes les 
directions générales et régions de l’ARC.

• En conformité avec la Stratégie de DD actuelle, tous les sous-commissaires et la plupart de 
l’effectif de la direction ont intégré le DD à leur entente de rendement.

• Les membres de la direction à tous les niveaux sont chargés de fournir un soutien et des 
directives relativement à la planification et à la mise en oeuvre d’activités de DD à l’ARC.

• Les employés sont responsables de connaître les principes du développement durable et de 
l’application de ces principes dans l’exercice de leurs fonctions.

• Par rapport à 2005-2006, l’ARC a réduit sa consommation interne de papier d’environ 10 %, a 
augmenté ses achats de produits plus écologiques d'environ 30 % et a dépassé de façon 
considérable son objectif de réacheminement des déchets solides.
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• Le commissaire à 
l’environnement et au 
développement durable a-t-il 
formulé des commentaires 
concernant les rapports sur le 
DD de l’ARC?

• Le commissaire de l’environnement et du développement durable effectue un suivi du 
rendement en matière de DD des organismes et des ministères comparativement aux 
engagements publiés dans les stratégies de DD individuelles, dont celles de l’ARC.

• Rapport annuel du commissaire de 
l’environnement et du 
développement durable

• L’ARC a reçu des évaluations favorables dans les rapports annuels du Commissaire de 
l’environnement et du développement durable, particulièrement à l’égard des progrès réalisés 
dans les secteurs de la gestion des déchets solides et de l’approvisionnement écologique.

• L’Agence s'est aussi vu attribuer la meilleure cote pour sa Stratégie de DD de 2004 parmi tous 
les ministères fédéraux.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence suit les processus appropriés pour garantir une administration générale solide qui 
comprend l’intégration du développement durable (DD) dans nos activités.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Gestion des ressources

Attente (a) : Gestion de projet – Les décisions en matière d'investissement sont fondées sur les priorités et la viabilité financière des 
programmes, et les passifs éventuels sont cernés.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’Agence dispose-t-elle d’un 
cadre de gestion de projet 
approprié qui comprend des 
politiques, des processus et un 
cadre de responsabilisation 
détaillé qui appuie la prise de 
décision, la supervision, la 
surveillance et l’examen 
efficaces? 

• Le Conseil a approuvé la Politique de gestion de projet, qui s’applique à tous les projets de 
l’Agence.

• Politique de gestion de projet

• Rapports du CGRI et du CGA, procès 
verbaux, comptes rendus des 
discussions du Conseil

• Tableau de bord du porte feuille des 
projets d’investissement

• Mandat du CGRI, procédures 
administratives et lignes directrices 
concernant la documentation

• Le Comité de gestion des ressources et des investissements (CGRI) a pour mandat d’établir des 
priorités budgétaires et des exigences conformément au Plan d’entreprise, de superviser 
l’attribution et le contrôle des ressources Financières de l’Agence ainsi que la surveillance de la 
gestion et le progrès des principaux projets d’investissement.

• Le Secrétariat du CGRI facilite la connaissance et la compréhension du processus 
d’approbation de projets, le cadre de responsabilisation et les exigences en matière de 
documentation.

• Le CGRI a collaboré avec toutes les directions générales au cours de l’exercice 2007-2008 afin 
d’exécuter la fonction d’examen de l’entreprise dans l’évaluation des propositions de projets, 
dont deux projets proposés ont fait l’objet d’une approbation de principe, le troisième ayant 
été refusé.

• Le Secrétariat du CGRI a établi le mandat du CGRI, les procédures administratives et les lignes 
directrices afférentes aux documents, lesquelles font partie du volume sur la gestion des 
ressources du Manuel des finances et de l’administration, qui comprend le processus 
d’approbation et de surveillance des principaux projets d’investissement, en conformité avec 
la Politique de gestion de projet de l’Agence du revenu du Canada.

• Le Secrétariat du CGRI a élaboré un cadre d’établissement de rapports pour le Conseil, le 
tableau de bord du portefeuille de projets d’investissement, qui prévoit l’établissement de 
rapports trimestriels sur le rendement de l’exécution de projet (calendrier, coûts et portées de 
trois projets d’investissement : Recouvrement intégré des recettes, Renouvellement de 
l’identification des particuliers et Restructuration des systèmes des programmes 
d’observation) – rapport initial sur le premier trimestre 2007-2008 présenté en 
septembre 2007.

• Les grands projets d’investissement stratégique qui ont été examinés par le CGRI et approuvés 
par le CGA, et qui comportent des coûts de développement liés au cycle de vie excédant le 
seuil de 20 millions de $ seront acheminés au Conseil pour fins d’examen et approbation de la 
structure de régie, du cadre de surveillance et des dépenses prévues.
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• Le Secrétariat du CGRI a élaboré un document d’orientation afin que le CGRI examine la 
question de savoir si l’Agence doit officialiser un mécanisme d’établissement des priorités pour 
sélectionner des investissements, améliorer la granularité du processus d’estimation et 
réévaluer en permanence la valeur des investissements pour l’Agence à la lumière des priorités 
des programmes et des considérations budgétaires.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT • Surveiller l’amélioration des 
pratiques d’établissement des coûts 
et de rapports de gestion des 
projets de l’Agence

• Surveiller les projets importants 
incluant la mise en oeuvre de la 
composante des ressources 
humaines de l’initiative de 
l’Administration de l’impôt sur le 
revenu des sociétés pour l’Ontario

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (a) : Gestion de projet – Les décisions en matière d'investissement sont fondées sur les priorités et la viabilité financière des 
programmes, et les passifs éventuels sont cernés.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (b) : Gestion des biens – Stratégie axée sur les biens immobiliers visant à répondre aux besoins actuels et futurs en matière de 
locaux; méthodologie de suivi et d’élimination des éléments d’actif mobilier dont la valeur individuelle est de plus de 10 000 $.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• A-t-on mis en place des plans 
appropriés d'investissement et 
d’immobilisation à long terme?

• Un plan triennal de gestion des biens a été élaboré dans lequel on détermine les dépenses 
prévues en matière de technologie de l’information pour l’exercice en cours et les deux 
prochains exercices.

• Plan triennal de gestion des biens

• PIILT

• Plans régionaux en matière de 
locaux 

• Plans en matière de parc de 
véhicules

• Le comité d’examen du Plan de gestion des biens immobiliers, composé de gestionnaires de 
centres de coûts et d’autres principaux intervenants, se réunit tous les mois afin de superviser 
les plans du budget central de la Direction générale de l’informatique.

• Le plan quinquennal de l’Agence pour le remplacement d’immobilisations du parc de 
véhicules a été mis à jour en novembre 2005. Une stratégie d’acquisition de véhicules a été 
élaborée. Le plan de remplacement a été respecté tout au long de 2006-2007.

• Une approche de gestion du cycle de vie est utilisée pour la manutention du matériel et de 
l’équipement de courrier.

• À l’échelle nationale, le Plan d’investissement en installations à long terme (PIILT) de l’Agence 
prévoit l’orientation stratégique de la planification et de la gestion du répertoire des locaux de 
l’Agence du revenu du Canada (ARC) et un plan d’investissement quinquennal national.

• Des plans régionaux en matière de locaux permettent d’ajouter des renseignements essentiels 
au PIILT sur les influences opérationnelles exercées sur les services de biens immobiliers.

• Y a-t-il un cadre de gestion 
approprié des biens 
immobiliers pour les locataires?

• Depuis 2000-2001, la fonction des biens immobiliers relève d’un cadre de gestion des biens 
immobiliers qui établit une structure de régie et un processus de planification des 
investissements.

• Cadre de gestion des biens 
immobiliers

• PIILT

• Entente relative à la prestation de 
services immobiliers avec TPSGC 

• Vérifications internes et évaluations

• Le Comité de gestion des ressources et des investissements reconnaît que le cadre de gestion 
des biens immobiliers respecte les principes établis dans la Politique de gestion de projet de 
l’Agence.

• Le Conseil d’investissement stratégique des biens immobiliers assure la responsabilisation et 
fournit une piste de vérification des investissements immobiliers.

• La gestion du programme des biens immobiliers fait l’objet d’un rapport annuel dans le cadre 
du processus de planification de la Direction générale des finances et de l’administration.

• L’ARC et les Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) fonctionnent en 
vertu d’une entente relative à la prestation de services immobiliers, approuvée en 2007, qui 
assure la continuité du rôle de TPSGC en tant que centre d’expertise et permet à l’ARC 
d’exercer la pleine autorité qui lui a été conférée par la loi.
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• L’ARC utilise le Rapport du Système de gestion des locaux à bureaux de TPSGC pour assurer le 
contrôle des coûts d’aménagement et de l’utilisation des locaux ainsi que le respect des 
normes de l’ARC et assurer également l’intégralité et l’exactitude de l’inventaire national.

• Y a-t-il un cadre approprié en 
application pour la gestion du 
matériel?

• Comme l’indique le rapport de la vérification financière des Systèmes administratifs 
d'entreprise (SAE), le sous-commissaire est chargé de tous les aspects de la gestion du matériel.

• Gestion du cycle de vie

• Technologies de gestion du matériel

• Rapports d’évaluations internes • Des exemples d’application de technologies, en 2006-2007, visant à améliorer les pratiques 
d’entreposage comprennent les « Machines à carrousel » du Centre de distribution de l’Est, et 
la mise en oeuvre de contrôles des SAE, comme la planification des besoins en matériel et la 
gestion de l’inventaire. Les travaux ont également débuté par la mise en oeuvre du système 
d’expédition Ascent, qui garantit que le fournisseur de service le plus rentable est utilisé et que 
les renseignements sont automatiquement mis à jour dans les SAE.

• Une méthodologie de suivi et d’élimination des éléments d’actif mobilier de plus de 10 000 $ a 
été mise en oeuvre en 2006-2007.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (b) : Gestion des biens – Stratégie axée sur les biens immobiliers visant à répondre aux besoins actuels et futurs en matière de 
locaux; méthodologie de suivi et d’élimination des éléments d’actif mobilier dont la valeur individuelle est de plus de 10 000 $.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (c) : Une politique de passation de marchés en place qui respectent les prescriptions juridiques du Conseil et qui garantit que les 
opérations quotidiennes respectent les dispositions de la politique. 

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• La surveillance de 
l’approvisionnement et de la 
passation de marchés par 
l’Agence est-elle efficace pour 
assurer la transparence et 
l’intégrité de ces fonctions?

• Politiques et procédures qui font en sorte que l’approvisionnement et la passation de marchés 
soient effectués conformément aux accords commerciaux et à la délégation des pouvoirs, 
qu’elles soient examinées de façon continue et qu’elles soient comprises dans le Volume de la 
gestion du matériel du Manuel des finances et de l’administration.

• Cadre stratégique 
d’approvisionnement

• Vérification interne et évaluation

• Le Comité sur la stratégie d’acquisition en technologie de l’information (TI), un comité au 
niveau des sous-commissaires adjoints, se réunit régulièrement afin d’examiner les marchés 
liés à la TI de plus de un million de dollars.

• Le Comité de gestion de la Direction générale des finances et de l’administration, présidé par 
l’administrateur supérieur des affaires financières de l’Agence, se réunit régulièrement afin 
d’examiner les marchés non liés à la TI de plus de un million de dollars.

• Le Comité de gestion de l’Agence reçoit des rapports périodiques sur la passation de marchés 
et est informé de tous les marchés estimés à plus de un million de dollars.

• La Vérification de suivi des processus de passation de marchés de l’Agence du revenu du 
Canada (novembre 2006) a conclu que les progrès généraux réalisés dans la mise en oeuvre du 
plan d’action en quatre points, élaboré à partir de la vérification d’origine (septembre 2004), 
étaient satisfaisants.

• En conséquence, la capacité de l’Agence à gérer le processus de passation de marchés a été 
améliorée, les pouvoirs délégués ne sont plus décentralisés et les communications avec les 
agents de passation de marchés et les gestionnaires de budgets visant à les appuyer dans 
l’exécution de leurs fonctions ont été améliorées.

• Les processus 
d’approvisionnement de bout 
en bout de l’Agence sont-ils 
rentables?

• Les opérations d’approvisionnement électronique et des cartes d’achat représentent 89 % de 
la valeur totale des opérations commerciales.

• Utilisation des opérations 
d’approvisionnement électronique 
et des cartes d’achat, de marchés et 
d’autres accords

• Accords stratégiques

• Vérifications internes et évaluations

• En conformité avec les prévisions du Secrétariat du Conseil du Trésor, le coût associé à l’appui 
de ce genre de transactions représente seulement 8 % du coût de l’usage de marchés 
conventionnels.

• Les marchés et d’autres accords (c.-à-d. qui ne sont pas liés aux opérations 
d’approvisionnement électronique et aux cartes d’achat), s’élevant à 436 millions de dollars, 
représentent 92,4 % de la valeur commerciale totale en dollars, ce qui démontre que l’Agence 
utilise son expertise et ses ressources en approvisionnement, surtout en ce qui a trait aux 
transactions de valeur supérieure et à haut risque.

• Cinquante neuf accords stratégiques actifs sont actuellement en vigueur et représentent 17 % 
de la valeur totale des opérations commerciales.
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Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière
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Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a en place un cadre de contrôle approprié pour la gestion de sa technologie de 
l’information (TI) et qu’elle le suit.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Gérons-nous bien les risques 
liés à la technologie de 
l’information? Avons-nous en 
place des plans de continuité 
des opérations adéquats pour 
atténuer l’incidence liée à une 
interruption de traitement?

• Un examen et une évaluation poussés ont permis de cerner un certain nombre de risques 
internes et externes à la Direction générale de l’informatique (DGI).   

• Inventaire des risques 
organisationnels (IRA)

• Stratégie en matière de TI de l’ARC

• Disponibilité du Service de la TI 
(rapport trimestriel)

• On procède actuellement à l’élaboration de plans d’atténuation du risque, et des examens 
trimestriels ont été effectués par le Comité des cadres de la Direction générale (CCDG) afin de 
les gérer efficacement. Il y a deux initiatives clés de gestion du risque d’intérêt que l’on 
nomme : 

• Centre de données;

• Souplesse et durabilité de la TI.

• Les plans de continuité des opérations ont été mis à l’épreuve et améliorés là où le besoin s’est 
fait sentir à la suite de la panne survenue en mars 2007.

• Comment l’Agence s’assure-t-
elle que les investissements en  
sont gérés en vue d'en garantir 
la valeur?

• Comité de gestion des ressources et des investissements (CGRI) – On présente au CGRI des 
analyses de rentabilisation et d’investissement pluriannuelles dans le domaine de la TI afin de 
permettre une prise de décision éclairée en vertu du plan d’investissement stratégique. 

• CGRI (comptes rendus des décisions)

• Stratégie en matière de TI

• Procès-verbal du CEGP

• Comité directeur de l’architecture 
(comptes rendus des décisions)

• Calendrier avancé des changements 
de la Direction générale

• Catalogue des applications des 
solutions

• Éléments de configuration des 
solutions

• Modèle de prévision des coûts des 
solutions 

• Programme de mesures des 
solutions

• Évaluation de la durabilité des 
solutions

• Le Comité sur les priorités de la Direction générale de l’informatique examine les 
investissements en TI et établit les priorités à la DGI. 

• Comité d’étude des grands projets (CEGP) :

• Le CEGP a été crée pour produire un rapport d’étape de projet succinct et pour fournir aux 
cadres supérieurs chargés de prendre des décisions une orientation et des 
recommandations sur les projets et les portefeuilles de haut niveau. 

• L’équipe des cadres de direction choisit des projets et des portefeuilles qui seront 
présentés au CEGP au cours d’un examen trimestriel et/ou selon la demande. 

• Le pouvoir décisionnel du CEGP comprend la capacité d’examiner, de remettre en question 
et de fournir des recommandations sur tous les aspects relatifs au projet ou au portefeuille 
présenté. Cela comprend la communication de problèmes aux instances supérieures ou la 
résolution de ces derniers ayant une incidence sur la capacité à livrer le projet en temps 
opportun, selon le budget prescrit et les fonctions convenues afin d’éliminer ou de réduire 
les risques liés au projet.

• Le risque est examiné selon une perspective commune de la TI et des opérations en 
fonction de la réception des exigences, des solutions en matière d’architecture de la TI et 
de la répartition des ressources. 
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• Les membres du Comité directeur de l’architecture surveillent et orientent le Programme 
directeur de l’architecture de l’Agence pour s’assurer qu’il est conforme aux orientations 
stratégiques des activités suivantes :

• Examiner et définir l’étendue du Programme d’architecture;

• Dresser la liste des éléments qui relient les activités d’architecture;

• Définir les priorités du Programme d’architecture;

• Examiner régulièrement les plans de projet d’architecture constituante de la Direction 
générale;

• Fournir l’approbation des plans d’atténuation déposés pendant la transmission des 
problèmes architecturaux à des échelons supérieurs;

• Examiner l’orientation des comités directeurs de projet et y apporter un soutien, y compris 
ce qui suit : 

• Comité directeur des renseignements d’entreprise;

• Comité directeur du Génie logiciel assisté par ordinateur (GLAO);

• Comité directeur chargé de la gestion de l’information de l’Agence (CDGIA) et Comité 
consultatif de la gestion de l’information (CCGI);

• Comité directeur sur la sécurité.

• Le programme d’assurance de la qualité de la DGI vise l’amélioration continue et 
l’harmonisation des mesures du rendement, de la gestion des projets et des risques, des 
pratiques d’élaboration et de maintien, ainsi que du contrôle de la qualité, et ce, afin 
d’améliorer notre capacité à satisfaire aux besoins des clients.

• Le programme d’assurance de la qualité appuie l’élaboration et le maintien de l’application par 
des pratiques, processus, outils et modèles de qualité. Voici les initiatives actuellement en 
cours : 

• Processus amélioré de la version de maintenance;

• Processus amélioré d’examen des artefacts;

• Rapport d’incident et analyse des causes profondes améliorés.

• Les mesures sont conçues pour améliorer notre capacité à satisfaire les besoins de nos clients 
d’une manière rentable, souple et responsable.

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a en place un cadre de contrôle approprié pour la gestion de sa technologie de 
l’information (TI) et qu’elle le suit.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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• Est-ce que le niveau 
d'engagement de l’Agence 
dans la gestion de la TI 
(responsabilité des cadres 
supérieurs, régie de l’Agence et 
de la TI, planification de la TI) 
est suffisant?

• La DGI est responsable de la Stratégie en matière de TI de l’ARC, de la gestion et de 
l’exploitation de l’infrastructure informatique et du réseau ainsi que de l’élaboration et de la 
maintenance des systèmes de la TI et de la gestion de l’information (GI) afin de permettre 
l’exécution des programmes. 

• Comité de gestion de l’Agence 

• Comité de gestion des ressources et 
des investissements 

• Comité de l’orientation stratégique 
et du développement des marchés 

• Comité des opérations

• La stratégie en matière de TI est 
approuvée par le CGA et le Conseil

• Comité des ressources du Conseil

• La communauté du soutien de la TI est responsable de fournir à l’utilisateur final des services 
de soutien comme il est indiqué dans le Programme de soutien national de la TI. 

• La sous-commissaire et dirigeante principale de l’information (DPI) de la Direction générale de 
l’informatique relève directement du commissaire. La DPI fournit des directives, des conseils et 
une autorité clairement définis et uniformes relativement aux initiatives et aux activités de 
l’infrastructure des données, de la technologie et de réseau dans toute l’Agence.

• La SC/DPI fait partie d’un grand nombre de comités de régie de l’Agence. Les réunions 
bilatérales entre le client et les membres de la TI sont tenues tout au long de l’année afin 
d’assurer l’engagement des membres des opérations et de la TI.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT • Tenir compte, pendant l’année 
prochaine, des questions clés 
additionnelles qui aideraient à 
évaluer ce secteur de gestion

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a en place un cadre de contrôle approprié pour la gestion de sa technologie de 
l’information (TI) et qu’elle le suit.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Gestion des services

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a établi un cadre de gestion solide pour les services qu’elle fournit qui comprennent une 
stratégie de prestation de services adaptable aux besoins en évolution des contribuables, des prestataires et des gouvernements clients.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’Agence dispose-t-elle d’une 
stratégie approuvée de 
services et d’un répertoire de 
ses services?

• La Stratégie de services de l’Agence est à la base de l’approche de l’Agence en matière de 
prestation de services et oriente l’élaboration et la mise en oeuvre de produits et de services 
intégrés.

• Les comptes rendus de juin, 
septembre et décembre 2007 du 
Conseil

• La Stratégie de services comporte une Vision de service, approuvée par le Conseil en juin 2007, 
visant à réduire au maximum les efforts nécessaires au paiement de l’impôt et au 
recouvrement des prestations en fournissant un accès protégé aux renseignements et aux 
outils essentiels de l’Agence.

• La Stratégie de services inclut le répertoire des services : un portrait de haut niveau des 
services actuellement offerts par l’ARC, de ses voies de communication et de ses groupes de 
contribuables qui visent à tirer parti de la Vision de service afin de faire progresser les 
discussions sur la Stratégie de services – accepté par le Conseil en septembre 2007

• L’aperçu de la Stratégie de services qui a été présenté au Conseil en décembre 2007 sera 
élaboré en une stratégie de services de l’ARC.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort ACCEPTABLE

• L’Agence a mis en place une vision de service, des principes et priorités clés pour les 
trois prochaines années. Cela représente un progrès remarquable qui se confirmera avec 
l’élaboration d’une stratégie de service complète.

• Présenter la Stratégie de services de 
l’ARC pour approbation

• Élaborer des plans de mise en 
oeuvre pour les éléments de la 
Stratégie de services, incluant les 
stratégies liées aux segments 
prioritaires ciblés

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière
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Attente (b) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a établi un cadre de gestion solide pour les services qu’elle fournit qui comprennent des 
objectifs de rendement pour les services essentiels.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Des objectifs de rendement 
existent-ils pour les éléments 
de services essentiels et les 
utilise-t-on pour 
l’établissement de rapports 
destinés au public et la 
responsabilisation de la 
gestion?

• Les normes de service de l’Agence qui sont liées aux programmes impôt, des prestations, des 
appels et des services de l’entreprise, ont augmenté pour passer ce 27 en 2000-2001 à 46 en 
2007-2008.

• Plans d’entreprise

• Rapport sur les plans et les priorités

• Rapport sur le rendement

• Rapport annuel au Parlement

• Survol des normes de service

• Ententes de rendement de l’effectif 
de la direction

• Rapports trimestriels

• Le rendement des normes de service par rapport aux  objectifs ciblés paraît dans le rapport 
annuel, le Rapport ministériel sur le rendement et des documents internes, comme le Survol 
des normes de service.

• En rendant public le rendement de ces normes de service, l’ARC fait preuve de son 
engagement envers la transparence de la gestion, les responsabilités en ce qui concerne les 
résultats, et la prestation de services axés sur les citoyens.

• Les normes de service servent d’outils de gestion de l’ARC visant à mettre au premier plan 
toute amélioration au service qui doit être apportée.

• Les normes de service sont intégrées dans les ententes de rendement de l’effectif de la 
direction de l’Agence.

• Les normes de service et les indicateurs clés font l’objet d’un examen dans les rapports 
trimestriels sur le rendement de l’Agence lorsque des préoccupations sont soulevées.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière
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Attente (c) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a établi un cadre de gestion solide pour les services qu’elle fournit qui comprend un 
mécanisme de recours en matière de service pour régler, en temps opportun, les plaintes qui s’y rapportent.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Les utilisateurs de services 
peuvent-ils accéder facilement 
à un mécanisme de recours en 
matière de service?

• En 2006-2007, l’ARC a mis en oeuvre plusieurs nouvelles initiatives afin de démontrer 
davantage son engagement à fournir des Services de qualité. Ces initiatives comprennent la 
Charte des droits du contribuable, les Plaintes liées au service de l’ARC et l’ombudsman des 
contribuables. 

• Site internet de l’ARC

• Aperçu de la Stratégie de services

• Ces initiatives s’ajoutent aux processus de recours formalisé que l’Agence utilise actuellement 
en ajoutant un système de recours à l’échelle de l’Agence aux fins de règlement des plaintes 
liées au service.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort ACCEPTABLE • Examiner les rapports du Bureau de 
l’ombudsman des contribuables

• Examiner les réponses de la gestion, 
incluant les plans d’action aux 
rapports et les recommandations du 
Bureau

Acceptable • Les structures sont en place.

Occasion d’amélioration • L’ombudsman a été nommé en février 2008.

Exige une attention particulière



 29C A D R E  D E  S U R V E I L L A N C E  D U  C O N S E I L  D E  D I R E C T I O N - É V A L U A T I O N  D U  R E N D E M E N T   M A R S  2 0 0 8

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a établi un cadre de gestion solide pour les services qu’elle fournit qui comprennent une 
méthodologie appropriée en vue de mesurer le niveau de satisfaction des contribuables et des prestataires.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Les résultats de sondages 
portant sur la satisfaction des 
clients sont-ils utilisés pour 
améliorer le rendement dans 
des secteurs qui ont de 
l’importance pour les 
utilisateurs de services?

• Depuis 2005, le Sondage d’entreprise annuel de l’Agence du revenu du Canada (ARC) 
comporte une partie visant la satisfaction des clients au niveau organisationnel, et non au 
niveau des programmes spécifiques, à l’aide de questions clés de l’outil de mesures 
communes.

• Sondage d’entreprise annuel

• L’ARC fait face à un certain nombre de défis à l’égard de la réalisation de sondages sur la 
satisfaction des clients. L’article 241 de la Loi de l’impôt sur le revenu, et la disposition 
équivalente de la Loi sur la taxe d’accise, interdit expressément à l’ARC de divulguer des 
renseignements sur un contribuable (p.ex. ses coordonnées) à un tiers sans le consentement 
explicite du contribuable.

• Ces dispositions sont beaucoup plus strictes que celles qui sont stipulées dans la Loi sur la 
protection des renseignements personnels, qui régit les activités d’autres ministères du 
gouvernement.

• Malgré ces restrictions, l’ARC effectue des sondages et des études visant à améliorer le service 
axé sur la clientèle et à évaluer les perceptions du public, bien qu’il soit difficile de savoir 
jusqu’à quel point les résultats des sondages de satisfaction sont employés pour améliorer le 
rendement. Cependant, nous avons récemment consacré des ressources substantielles pour 
améliorer l’accessibilité au service des appels téléphoniques généraux. D’autres exemples et 
d’études comprennent :

• Sondage téléphonique sur l’exactitude – Le secteur des Services fiscaux coordonne, 
examine et communique les résultats du sondage téléphonique sur l’exactitude, qui 
mesure l’exactitude des réponses fournies par les agents affectés aux demandes de 
renseignements sur l’impôt des particuliers, des entreprises et l’impôt international.

• Programme d’amélioration du service (PAS) – L’ARC coordonne les activités du PAS visant la 
détermination de questions possibles liées au service par les bureaux locaux et la 
résolution de ces questions par le responsable fonctionnel du processus opérationnel d’où 
les questions ont été soulevées.

• Analyse des tendances et étude démographique – L’Agence analyse les données émanant 
de l’Entrepôt de données et de dépôts de données connexes afin de cerner les « lacunes » 
possibles en matière de service à la clientèle et les occasions d’amélioration des services.

• Sondage en personne – L’ARC travaille actuellement à l’élaboration d’un sondage en 
personne auprès des utilisateurs de services afin de remplacer l’ancien sondage au 
comptoir.
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• De plus, l’Agence obtient et analyse les résultats de nombreux sondages concernant la 
perception du public envers les services offerts dans l’ensemble du gouvernement et/ou par 
l’ARC, dont les sondages EKOS et L’accent sur les entreprises (Les citoyens d’abord).

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a établi un cadre de gestion solide pour les services qu’elle fournit qui comprennent une 
méthodologie appropriée en vue de mesurer le niveau de satisfaction des contribuables et des prestataires.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Gestion du personnel

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui fait la promotion des 
valeurs et de l’éthique de l’Agence du revenu du Canada (ARC).

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’effectif de l’ARC croit-il que 
les dirigeants encouragent une 
culture qui correspond aux 
valeurs de l’ARC?

• Le Sondage de 2005 auprès des employés de l’ARC fournit des données quantifiables selon 
lesquelles les employés de l’ARC estiment que leurs dirigeants font la promotion d’une culture 
qui correspond aux valeurs de l’ARC. Par exemple :

• Réponses des employés aux 
sondages auprès des employés

• 75 % des répondants estiment recevoir une reconnaissance satisfaisante de la part de leur 
superviseur lorsqu’ils effectuent un bon travail (73 % en 2002);

• 73 % des répondants sont d’avis que l’Agence déploie beaucoup d’efforts pour établir un 
milieu de travail qui défavorise le harcèlement et la discrimination (76 % en 2002);

• 72 % des répondants savent à qui s’adresser pour obtenir de l’aide relativement à la 
résolution d’un dilemme d’ordre éthique ou d’un conflit entre les valeurs propres au milieu 
de travail (71 % en 2002).

• Le public croit-il que l’effectif 
de l’ARC représente les valeurs 
de professionnalisme et de 
respect?

• Perception du public : selon le Sondage d’entreprise annuel de 2007 de l’ARC, • Sondage d’entreprise annuel

• 78 % des répondants conviennent du fait que l’ARC agit de façon professionnelle 
(80 % en 2006);

• 77 % des répondants conviennent du fait que l’ARC traite le public avec respect 
(81 % en 2006).

• L’ARC a-t-elle pris des mesures 
pour encourager et 
promouvoir les valeurs de 
l’Agence?

• Le Plan d’action national de l’ARC, élaboré à la suite du Sondage de 2005 auprès des employés 
de l’ARC, comporte des initiatives qui visent la dotation, le perfectionnement professionnel, 
le leadership, le harcèlement et la discrimination et le bien être en milieu de travail. Les progrès 
réalisés par rapport au Plan d’action sont affichés dans InfoZone.

• Plan d’action national relatif au 
Sondage de 2005 auprès des 
employés de l’ARC

• Régie de l’environnement des 
valeurs et de l’éthique

• Réponses des employés aux 
sondages auprès des employés

• Un rapport sur la régie de l’environnement des valeurs et de l’éthique présenté en 2006 a 
permis de révéler que la plupart des éléments fondamentaux du cadre des valeurs et de 
l’éthique de l’Agence sont établis et que la plupart des éléments intermédiaires sont en cours 
d’élaboration.

• Le mandat du champion des valeurs et de l’éthique comprend le plan d’action triennal 
connexe établi aux fins du cadre.

• Une analyse de rentabilisation qui vise à obtenir des fonds en vue de la progression des 
activités liées aux valeurs et à l’éthique sera présentée au Comité de gestion des ressources et 
des investissements au cours de l’hiver 2008.
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• Afin d’appuyer et de promouvoir les valeurs de l’ARC, on établit des politiques, des procédures, 
des initiatives et des ressources, dont les suivantes : le Code de conduite et d’éthique de l’ARC, 
la Politique de l’ARC sur les conflits d’intérêt et le Bureau de résolution des conflits.

• L’effectif de l'ARC est-il guidé 
par les valeurs et l’éthique de 
l’ARC?

• Des messages de la haute direction, dont ceux du commissaire et du sous-commissaire des 
Affaires publiques, rappellent régulièrement aux employés le rôle important qu’ils jouent et 
la nécessité de respecter des normes professionnelles élevées.

• Sondage d’entreprise annuel

• Lignes directrices pour la 
préparation des ententes de 
rendement de l’effectif de la 
direction (EC)

• Charte des gestionnaires

• Les ententes de rendement des EC comportent des engagements face à la prise de décisions 
à l’égard de l’éthique et des comportements axés sur les valeurs.

• Le mandat du Comité des ressources humaines du Conseil de direction est d’aider le Conseil 
à exercer ses responsabilités de supervision en examinant la gestion des ressources humaines 
à l’Agence et en présentant des recommandations et des conseils sur les stratégies, les 
initiatives, les politiques et les plans de travail de l’Agence sur la gestion des ressources 
humaines.

• La charte des gestionnaires donne aux gestionnaires le mandat «d’ agir conformément à nos 
valeurs d’entreprise, soit l’intégrité, le professionnalisme, le respect et la collaboration » et 
«d’ encourager des communications et des relations de travail ouvertes et positives ».

• On fait connaître les valeurs, l’éthique et les codes de conduite de l’Agence aux nouveaux 
employés au moment de leur embauche. En vertu de lettres d’offre, ils sont tenus de respecter 
les valeurs et l’éthique de l’ARC. De plus, l’InfoZone de l’ARC présente les attentes, et les 
employés doivent signer la Certification d’employé attestant qu’ils les ont lues et comprises.

• On encourage les employés à s’adresser à leurs gestionnaires s’ils se trouvent en situation de 
conflit ou s’ils sont témoins d’une situation conflictuelle ou d’agissements inappropriés.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (a) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui fait la promotion des 
valeurs et de l’éthique de l’Agence du revenu du Canada (ARC).

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (b) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a en place un régime de gestion des ressources humaines (RH) permettant de maintenir 
un effectif productif et capable de s’adapter et qui gère efficacement le rendement des employés au moyen de pratiques exemplaires.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’effectif de l’Agence atteint-il 
les objectifs opérationnels 
permanents et nouveaux?

• L’effectif de l’Agence a démontré qu’il était capable d’atteindre des objectifs opérationnels en 
cours et nouveaux et de s’adapter aux changements (p. ex. code à barres bidimensionnel pour 
les T1, répercussions fiscales liées à l’Accord sur le bois d’oeuvre résineux avec les États-Unis et 
nouvelles charges de travail d’autres ministères) et à de nouvelles activités (Administration de 
l’impôt sur le revenu des sociétés pour l’Ontario).

• Rapports trimestriels

• Rapport annuel

• Rapport annuel de l’ARC sur les 
langues officielles

• L’Agence du revenu du Canada (ARC) investit environ 6 % de son budget salarial annuel sur 
la formation et l’apprentissage et appuie les employés à cet égard en offrant une aide à 
l’éducation, en reconnaissant le service et les réalisations des employés grâce au Programme 
de reconnaissance des employés de l’ARC et en assurant un environnement de travail sain et 
respectueux grâce aux services du Programme d’aide aux employés et aux mécanismes de 
résolution des conflits.

• L’effectif est diversifié et reflète la population du Canada et les services sont fournis dans les 
deux langues officielles.

• L’Agence a-t-elle démontré 
qu’elle utilisait des pratiques 
exemplaires dans la gestion du 
rendement des employés?

• La Politique et les Lignes directrices sur la gestion du rendement des employés appuient et 
renforcent le rendement organisationnel et individuel au moyen de la gestion des ressources 
humaines en définissant les attentes, en établissant des critères d’évaluation s’il y a lieu, et en 
fournissant une rétroaction sur le rendement.

• Régime de gestion du rendement

• La Gestion efficace axée sur les personnes, une composante obligatoire d’imputabilité en 
matière de rendement pour les cadres et les gestionnaires, fait l’objet d’une analyse et d’un 
examen annuel afin de veiller à ce que l’imputabilité personnelle de tous les cadres et 
gestionnaires respecte les plans, les priorités et les résultats stratégiques de l’Agence.

• Le Système administratif d’entreprise (SAE), un système électronique d’aide à la prise de 
décisions qui assure la saisie de renseignements de repère, facilite l’utilisation des 
renseignements liés à la gestion du rendement des MG aux fins de gestion des talents. 
En 2006-2007, le SAE a indiqué que 72 % des MG admissibles et 62 % des employés 
admissibles affichaient des évaluations du rendement complètes.

• Les comités d’examen surveillent le processus de reconnaissance du rendement des MG et 
établissent des rapports à cet égard afin d’assurer une administration équitable et uniforme 
ainsi que la qualité des résultats liés au processus.

• La Direction générale des ressources humaines effectue un examen annuel des cycles des 
employés et des MG, rend compte des résultats des comités d’examen au Comité de gestion 
de l’Agence et formule des recommandations visant à apporter des améliorations prioritaires 
au processus de gestion du rendement.
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• Le Comité de gestion de l’Agence, présidé par le commissaire, décide de l’attribution des 
primes de rendement aux cadres au moyen d’un processus rigoureux qui veille à ce que la 
rémunération au rendement soit perçue comme une reconnaissance des résultats obtenus et 
non comme un droit.

• Le Programme de gestion du rendement fait l’objet d’un suivi au moyen du cadre de 
surveillance des RH afin de veiller à l’atteinte des objectifs du Programme, à la réalisation de 
corrections opportunes et à l’incorporation de pratiques exemplaires et d’occasions de gains 
sur le plan du rendement.

• Le modèle du Programme de gestion du rendement de l’ARC est utilisé comme référence en 
vue d’établir un cadre de gestion du rendement destiné au milieu de l’administration publique 
centrale.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (b) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence a en place un régime de gestion des ressources humaines (RH) permettant de maintenir 
un effectif productif et capable de s’adapter et qui gère efficacement le rendement des employés au moyen de pratiques exemplaires.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (c) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui est durable – recrutement, 
perfectionnement et maintien en poste des bons talents.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• L’effectif de l’Agence du revenu 
du Canada (ARC) possède-t-il la 
capacité renouvelable 
d'exécuter ses fonctions (p. ex. 
son ampleur, la combinaison 
de ses compétences, sa 
diversité)?

• L’ARC a mis l’accent sur l’embauche d’étudiants et de nouveaux diplômés au moyen de 
programmes de recrutement établis, comme le Programme d’alternance travail-études et le 
Programme de stages, le Programme de stagiaires en gestion, le Programme de recrutement et 
de perfectionnement des agents financiers et la campagne de recrutement post-secondaire 
ainsi que des programmes de recrutement spécialisés, comme le Programme d’apprentissage 
en vérification, le Programme d’apprentissage d’agent de l’impôt à l’intention des 
Autochtones et le Programme d’emplois pour étudiants autochtones.

• Temps de dotation

• Taux clés de perte

• Proportion des départs par rapport 
aux nominations d’employés pour 
une période indéterminée

• Plans de relève et stratégies 
de recrutement

• Pourcentage des personnes 
recrutées à l’externe par rapport 
à l’interne

• Cadre de gestion des talents

• Un plan d’action et une stratégie de recrutement sont en cours d’élaboration à partir de 
commentaires émis par des étudiants et de nouveaux diplômés.

• En 2006, l’ARC a rétabli son Programme pour les ambassadeurs étudiants dans le but d'attirer 
de nouveaux talents à l’Agence au moyen du marketing entre homologues, d’augmenter la 
visibilité de l’ARC dans les campus collégiaux et universitaires de tout le Canada et de faire 
la promotion des possibilités d’emploi à l’ARC (30 nouveaux ambassadeurs en 2007-2008).

• Le recrutement d’étudiants pour la saison estivale et les mécanismes conçus pour préparer les 
étudiants en vue d’un poste permanent éventuel sont en croissance depuis quelques années.

• On encourage les gestionnaires à relever le niveau des études préalables en ce qui concerne 
certains processus de recrutement externes afin de contribuer à établir des cheminements 
de carrière pour les nouveaux employés et de renforcer la capacité future de l’effectif 
(p. ex. certains processus de sélection externes pour des postes de débutant ouvrent la zone 
de sélection aux étudiants aux fins de placement après l’obtention de leur diplôme).

• L’ARC a fait preuve de dynamisme dans ses communications et a établi des partenariats auprès 
des universités, a participé à des salons de l’emploi dans des collèges et des universités, a 
coordonné des activités de visibilité et a utilisé des mécanismes de transition à l’intention des 
étudiants comme véhicules de recrutement. En réponse à l’accent mis à l’échelle du 
gouvernement sur le renouvellement de la fonction publique, l’ARC a dépassé l’objectif de 
recrutement de 165 nouveaux diplômés pour 2007-2008. 

• L’ARC élaborera et mettra en œuvre un cadre de planification de la relève pour des postes qui 
ne font pas partie du groupe Executive/Cadre (EC) d’ici la fin de 2007-2008.

• Un cadre de gestion des talents est en cours d’élaboration. Il permettra aux gestionnaires 
d’administrer de façon stratégique l’arrivée des talents à l’Agence, c’est-à-dire combler les 
lacunes entre le talent dont disposent les organisations et le talent dont elles ont besoin pour 
relever les défis opérationnels actuels et à venir. Le cadre sera axé sur ce qui suit : attirer des 
talents et les perfectionner; permettre aux talents de se perfectionner; associer les bonnes 
personnes aux bons emplois au bon moment; éviter la perte de talents au profit d’autres 
organisations.
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• La planification de la relève des EC garantit qu’un membre capable et représentatif de l’effectif 
de la direction est toujours prêt et disponible pour combler les besoins opérationnels 
changeants de l’Agence.

• Les cadres supérieurs ont désigné 64 postes clés qui sont essentiels à la réalisation de la 
mission et au fonctionnement de l’Agence. Cependant, ils ont aussi pris des mesures afin de 
veiller à ce que l’on compte six candidats pour chaque poste clé. Pour ce qui est des 519 postes 
classés dans le groupe EC, on a désigné 944 successeurs possibles; 178 candidats sont touchés 
par le processus de préqualification, ce qui dépasse la demande annuelle de postes EC à 
pourvoir qui se chiffrent à environ 80. 

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT • Planification de la relève et gestion 
des talents – stratégies visant à 
prévoir :

• Un grand nombre de postes 
vacants dans les catégories des 
cadres supérieurs; 

• Une vive concurrence pour 
trouver des talents, en 
particulier les travailleurs du 
savoir.

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (c) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui est durable – recrutement, 
perfectionnement et maintien en poste des bons talents.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation



 37C A D R E  D E  S U R V E I L L A N C E  D U  C O N S E I L  D E  D I R E C T I O N - É V A L U A T I O N  D U  R E N D E M E N T   M A R S  2 0 0 8

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui encourage l’apprentissage 
continu, le perfectionnement et l’innovation.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• La stratégie d'apprentissage de 
l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) est-elle harmonisée aux 
priorités de l’Agence et à ses 
objectifs d’amélioration de la 
gestion?

• L’Agence a en place une série de processus qui orientent les efforts qu’elle déploie pour 
harmoniser l’apprentissage avec les besoins opérationnels.

• Plans personnels d’apprentissage en 
place

• Réponses des employés au Sondage 
auprès des employés 

• Rendement du capital investi (RCI) 
au chapitre de la formation (RCI de 
Phillips)

• Le Conseil de l’apprentissage, composé de hauts représentants des directions générales et des 
régions, est régulièrement consulté afin de veiller à l’adaptation aux besoins opérationnels et 
de discuter des besoins d’apprentissage à venir.

• Les directions générales et les régions comptent des conseillers et des coordonnateurs 
d’apprentissage qui administrent la formation technique nécessaire aux opérations de leur 
personnel.

• La stratégie d’apprentissage de l’Agence prévoit les besoins d’entreprise et ceux de l’individu.

• L’Agence est pourvue d’un processus officiel, le plan personnel d’apprentissage (PPA), qui vise 
à favoriser les discussions sur la formation entre les employés et leur gestionnaire immédiat, à 
améliorer l’apprentissage selon une évaluation individuelle des besoins et des aspirations de 
chaque employé (ce qui est déterminé par l’employé et le gestionnaire), et à promouvoir un 
effectif engagé que l’Agence peut soutenir et garder en poste afin d’atteindre l’excellence.

• L’effectif de l’ARC est-il 
polyvalent et innovateur et 
poursuit-il son apprentissage 
de façon continue?

• Le PPA fait partie d’un processus de gestion de l’apprentissage qui améliore la capacité de 
l’ARC de cerner les tendances d’apprentissage et de perfectionnement, de fournir des rapports 
à la direction sur les demandes liées à l’apprentissage, et de prendre des décisions quant à la 
planification et au financement des activités d’apprentissage et de perfectionnement.

• Mise en oeuvre réussie de nouvelles 
stratégies

• Perceptions des employés selon le 
Sondage auprès des employés

• Politiques et plans d’apprentissage 
de l’Agence.

• Les PPA permettent d’abord d’établir des liens entre les activités d’apprentissage et le cadre de 
compétences de l’ARC et permettent aux employés de clairement établir les compétences 
qu’ils iront chercher dans le cadre des activités d’apprentissage auxquelles ils ont l’intention 
de participer.

• L’ARC utilise diverses techniques d’apprentissage en ligne afin de fournir des occasions 
d’apprentissage sur place à ses employés.

• L’importance que porte l’ARC au coaching par les superviseurs et les pairs favorise grandement 
la promotion d’un environnement d’apprentissage continu et la promotion de la souplesse.

• Les affectations de personnel contribuent aussi à l’innovation des employés en exposant 
ceux-ci à différentes pratiques de travail sur lesquelles ils peuvent avoir une influence grâce à 
l’apport de nouvelles perspectives et, inversement, apporter des pratiques exemplaires à leur 
environnement de travail d’origine lorsqu’ils reviennent de leurs affectations.
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• Les gestionnaires de l’Agence peuvent obtenir un apprentissage pour cadres au moyen d’une 
gamme de produits d’apprentissage en matière de gestion et de leadership propres à l’Agence 
et à l’aide de cours plus généraux de la fonction publique disponibles à l’École de la fonction 
publique du Canada.

• L’Agence est une organisation responsable qui fait la promotion de l’apprentissage continu.

• L’ARC examine les besoins en apprentissage de divers secteurs spécialisés, p. ex. les 
vérificateurs principaux, les agents des décisions et les agents des appels de l’Agence. 

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (d) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui encourage l’apprentissage 
continu, le perfectionnement et l’innovation.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (e) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui veille au respect des 
conventions collectives.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Les pratiques d’emploi et celles 
utilisées en milieu de travail 
sont-elles équitables? Les 
relations de travail sont-elles 
efficaces?

• Le maintien de bonnes relations entre les syndicats et la direction est de la plus haute 
importance à l’Agence du revenu du Canada (ARC).

• Griefs – nombre reçu, fermé, résolu 
ou rejeté

• Réponses des employés au Sondage 
auprès des employés

• Pourcentage des demandes de 
recours et des résolutions

• Classification SP

• L’Agence a mis en place une initiative syndicale-patronale (ISP) afin de promouvoir la 
compréhension entre les parties et la collaboration dans l’élaboration de politiques et de 
pratiques nouvelles qui ont une incidence sur les employés.

• Les gestionnaires recevront une formation sur l’ISP. Ayant débuté en 2007, cette formation 
continuera à être offerte jusqu’à ce que tous les gestionnaires aient assisté aux séances.

• Les conventions collectives sont affichées dans InfoZone, et les employés reçoivent des copies 
de toute nouvelle entente.

• On encourage les employés à s’adresser à leurs gestionnaires s’ils estiment qu’un aspect d’une 
convention collective n’est pas respecté.

• À l’aide des communications de l’ARC, on encourage les employés à signaler toute violation 
perçue d’une convention collective et on leur rappelle que c’est leur droit et qu’aucune 
sanction ne sera prise contre un employé qui dépose un grief.

• L’ARC suit toutes les étapes définies dans les conventions collectives pour traiter les griefs 
déposés par des employés.

• Il est facile pour les employés de l’ARC de s’entretenir avec leurs représentants syndicaux s’ils 
estiment qu’un aspect d’une convention collective n’est pas respecté.

• Des données provenant de l’administration des griefs confirment qu’un grand nombre de 
griefs sont rejetés et qu’un bon nombre sont retirés, ce qui indique un niveau élevé 
d’observation des dispositions des conventions collectives.

• Une composante des primes de rendement des gestionnaires vise la Gestion efficace axée sur 
les personnes, qui comprend implicitement le respect des conventions collectives. Les 
ententes de rendement des cadres comprennent explicitement l’ISP.

• À titre d’Agence, l’ARC négocie ses propres conventions collectives avec des agents 
négociateurs.

• Un règlement a récemment été conclu en un temps record avec l’Alliance de la Fonction 
publique du Canada avant l’expiration du contrat antérieur, ce qui a ainsi permis du même 
coup la mise en oeuvre de la nouvelle classification Services/Programmes (SP).
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• Il est important de noter qu’aucun changement important n’a été apporté à une convention 
collective au cours des derniers cycles de négociation, ce qui indique que les conventions 
collectives sont très bien comprises et qu’elles fonctionnent bien selon la direction et les 
agents négociateurs.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT • Surveiller les progrès des 
négociations et assumer la gestion 
du mandat de négociation avec 
L’Institut professionnel de la 
fonction publique du Canada 

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière • PROTÉGÉ

Attente (e) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui veille au respect des 
conventions collectives.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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Attente (f) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui respecte les lois 
applicables.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation

• Les milieux de travail 
reflètent-ils un bon équilibre en 
matière de langues officielles?

• L’Agence du revenu du Canada (ARC) respecte la Loi sur les langues officielles, la Loi sur l’équité 
en matière d’emploi et le Code canadien du travail. 

• Langues officielles – Pourcentage 
des employés et des superviseurs 
qui respectent les exigences en 
matière de bilinguisme de leur 
emploi.

• L’ARC respecte ses obligations en vertu de la Loi sur les langues officielles et ses milieux de 
travail reflètent un bon équilibre en matière de langues officielles. En septembre 2007, les 
employés et les superviseurs qui respectaient les exigences en matière de bilinguisme de leur 
emploi représentaient les proportions suivantes :

• 83,2 % des employés qui fournissent des services au public satisfont aux exigences 
linguistiques de leur poste.

• 86,4 % des employés qui fournissent des services internes satisfont aux exigences 
linguistiques de leur poste.

• 86,6 % des superviseurs satisfont aux exigences linguistiques de leur poste.

• 99 % des cadres satisfont aux exigences linguistiques de leur poste.

• L’objectif de l’Agence consiste à améliorer ces résultats tels que l’énonce le Plan d’action 
2005-2008 de l’ARC pour le renouvellement des langues officielles, au moyen, entre autres, 
du Comité des champions des langues officielles.

• Les taux de représentation des 
groupes visés par l’équité en 
matière d’emploi relativement 
aux employés et aux cadres 
égalisent-ils ou dépassent-ils la 
disponibilité sur le marché du 
travail?

• Au 31 mars 2007, les taux de représentation de chacun des groupes visés par l’équité en 
matière d’emploi à l’ARC ont augmenté par rapport à l’année précédente, continuant à égaliser 
ou à dépasser la disponibilité sur le marché du travail (DMT) à l’échelle nationale.

• Équité en matière d’emploi – 
comparaison des taux de 
représentation aux taux de 
disponibilité sur le marché du travail

• Orientation stratégique pour 
l’équité en matière d’emploi

• Les Autochtones et les personnes handicapées ont continué d’être pleinement représentés 
dans tous les groupes professionnels de l’équité en matière d’emploi pour la deuxième année 
consécutive.

• L’Agence continue de remédier à la sous-représentation des femmes dans les groupes 
professionnels et les groupes d’administrateurs de programme et de personnel de bureau 
principal, ainsi qu’à la sous représentation des minorités visibles dans les groupes 
professionnels des cadres intermédiaires et des superviseurs.

• En ce qui concerne le groupe de l’effectif de la direction (EC), l’ARC a dépassé ses taux de DMT 
pour trois groupes désignés.

• En septembre 2007, la représentation des minorités visibles dans le groupe EC était de 7,1 %, 
comparativement à 6,4 % en mars 2007, alors que le taux de DMT de ce groupe était de 11,3 %. 
La haute direction s’est engagée à réduire cet écart en augmentant le nombre de personnes 
issues de minorités visibles admissibles qui sont nommées à un poste du groupe EC, d’ici le 
31 mars 2008.
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• L’ARC respecte-t-elle le Code 
canadien du travail sur le plan 
de la sécurité des conditions de 
travail? 

• À titre d’engagement permanent à maintenir un environnement de travail sain et sécuritaire et 
conforme au Code canadien du travail, Partie II, l’ARC a mis sur pied un Comité national 
d’orientation en matière de santé et de sécurité (CNOSS) syndical-patronal mixte qui tient des 
réunions trimestrielles.

• Code canadien du travail – cas traités 
en matière de santé et de sécurité au 
travail, refus de travail, blessures et 
plaintes de harcèlement.

• Le CNOSS est responsable de superviser le développement du programme et des politiques en 
matière de santé et de sécurité au travail de l’ARC à l’échelle nationale et de traiter les 
questions relatives à la santé et à la sécurité au travail qui ont une portée nationale ainsi que 
toute question locale non résolue qu’on lui renvoie.

• L’ARC a mis sur pied des comités locaux au travail ou a désigné des représentants en matière 
de santé et de sécurité dans tous les lieux de travail, conformément au Code canadien du travail, 
Partie II. Ces comités et représentants sont chargés de donner suite aux affaires qui touchent la 
santé et la sécurité.

Évaluation du Conseil Évaluation et commentaires du Conseil Prochaines étapes

Fort FORT

Acceptable

Occasion d’amélioration

Exige une attention particulière

Attente (f) : Le Conseil doit s’assurer que l’Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines qui respecte les lois 
applicables.

Questions clés connexes Indicateur Réalisation
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